
SEPT A R G U M E N T S  p o u r  dire non ä 1 ' i n i t i a t i v e  en faveur

de la S e p a r a t i o n  c o m p l e t e  de 1 ' E g l i s e  et de 1 'Etat

L'initiative...

...poursuit un but extremiste

Elle demande une Separation "totale" de 1 1 Etat et de 1 'Eglise.Cela signifie queseule 
la liberte de croyance et de conscience serait encore.garantie. L'Etat devrait adop- 
ter une attitude neutre face ä toutes les communautes religieuses. II ne subsiste- 
rait aucun lien juridique de quelque nature entre 1'Etat et 1'Eglise. On ne recon- 
naitrait plus aux Eglises leur röle socio-politique.
La Suisse ne connait aucune Separation aussi tranchee! meme dans les cantons de 
Geneve et de Neuchätel des liens subsistent.

...menace un acquis historique

II appartient aux cantons de regier leurs relations avec les Eglises. Cette option 
s'enracine dans l'histoire et a fait ses preuves. II n'y a aucune raison de con- 
traindre les cantons d 'interrompre leurs relations avec les Eglises. Les differences 
de relations etablies dans chacun des cantons correspondent ä la diversite de la 
realite suisse. II faut les conserver.

...prevoit un delai de realisation impraticable

Le delai d'application prevu par l'initiative est de deux ans.II ne suffit pas pour 
realiser la Separation totale. Ce delai arbitraire de deux ans, qui porte atteinte ä 
des engagements pris de bonne foi, prouve bien que l'initiative est dirigee contre 

les Eglises.

...nuit au maintien des valeurs fondamentales

L'Etat ne reste pas indifferent aux valeurs fondamentales qui marquent la vie des 
hommes dans la societe. Les valeurs fondamentales que representent les Eglises, 1' 
amour, la liberte et la dignite de l'homme, la justice, etc. sont indispensables 
ä 1 'Etat.

...empeche que l'Etat et 1'Eglise demeurent des partenaires

Le maintien de relations de partenaires entre l'Etat et les Eglises est d'une im- 
portance particuliere. Les dispositions constitutionelles actuellement en vigueur 
facilitent cette cooperation. Une Separation totale y mettrait fin. L'Etat et les 
Eglises ont besoin les uns des autres.

...s'oppose au Statut de droit public

Reconnaitre le Statut de droit public aux Eglises ne signifie pas porter atteinte
ä l'egalite des droits. Cette reconnaissance signifie que les actes de 1'Eglise
sont soumis au contröle de l'Etat et de l'opinion publique. Elle vise l'interet
des Eglises et de leurs membres.



.diminue les activites sociales

Le commandement de l'amour du prochain a incite les Eglises ä mettre sur pied 
d 1innombrables activites sociales. L'Etat a interet ä ce que les Eglises con- 
tinuent d'oeuvrer tres largement dans ce secteur, oü les Eglises beneficient 
d'une grande liberte d'action. La Separation de l'Eglise et de 1'Etat ne re- 
mettrait pas en cause l'engagement social des Eglises; mais leurs moyens s'ame- 
nuiseraient considerablement. Et 1'Etat ne pourrait pas remedier ä toutes les 
situations de vide ainsi creees.

Conclusion

La Separation complete de l'Eglise et de l'Etat, teile que la preconise 1'initia
tive est contraire ä l'histoire, contestable du point de vue juridique et nuisible 
ä la societe. Elle n'est pas conforme aux buts que poursuivent les Eglises. Elle 
limite 1'oecumenisme et ne repond pas ä des necessites objectives.
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